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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 31, insérer l’alinéa suivant :

« Affirme que les désaccords entre Paris et Alger, ainsi qu’entre l’Union européenne et Alger, 
doivent être réglés par la discussion et la diplomatie ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP proposent d’orienter la résolution dans un sens plus 
constructif et qui n’incite pas à l’escalade diplomatique.

Depuis le début de la crise avec Alger, le Gouvernement français utilise en effet une rhétorique 
martiale délétère qui n’a pas sa place dans les relations internationales, et qui ne vise nullement à 
instaurer un dialogue constructif avec Alger en vue d’obtenir la libération de Boualem Sansal, mais 
bien à entretenir des tensions entre les deux capitales à des fins de politique intérieure.

Par cet amendement, les députés LFI-NFP veulent rappeler qu’un dialogue constructif dans le 
respect mutuel est le seul moyen d’obtenir la libération de Boualem Sansal, et que les invectives 
xénophobes du Gouvernement sont contre-productives à cet effet.


